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Exit les grandes messes or-
ganisées lors des exercices
précédents, le ministère du
Budget et des Comptes pu-
blics a décidé d’opter,
cette année, pour une dé-
marche consistant à aller,
cette fois-ci, vers les admi-
nistrations. Une stratégie
qui permet de toucher du
doigt les réalités vécues
par ces entités afin d’être
moins abstraits et plus
concrets au moment où
des choix difficiles sont à
opérer, compte tenu de la
baisse des ressources de
l’Etat.

LES conférences de budgé-tisation et de répartitiondes crédits se tiennent de-puis le 18 juillet 2016 etréunissent les techniciensdu ministère en charge duBudget, les responsablesadministratifs et gestion-naires de crédits des diffé-rentes administrationssectorielles.Ce qui tranche cette annéeavec les anciennes pra-tiques, c’est la forme. Eneffet, le ministère du Bud-get, et la Direction généraledu Budget et des Financespubliques en particulier,semblent avoir renoncéaux grandes messes orga-nisées lors des exercicesprécédents.Pour la directrice de la Pré-paration et de la Program-mation budgétaires, FloreAnoumbo Yenot, « l’admi-nistration en charge duBudget doit pouvoir offrirà ses usagers un servicepublic de proximité, ce quiest indissociable de la qua-lité recherchée ». Selon

elle, « cela consiste à allervers les administrationssectorielles, qui apprécientsouvent que les équipes dela DGBFiP se déploient surle terrain pour aller à larencontre des différentsresponsables, plutôt quede les inviter à se déplacerà la périphérie de la capi-tale, loin de leurs bureaux».L’autre avantage, selonelle, est que « la démarchepermet également aux cor-respondants budgétaires,chargés de conseiller lesgestionnaires de créditsdans l’identification et ladéfinition de leurs besoins,de toucher du doigt les réa-lités vécues par les admi-nistrations afin d’êtremoins abstraits et plusconcrets au moment oùdes choix difficiles peuventêtre exigés ».Dans tous les cas, la dé-marche semble appréciéepar les hauts fonction-naires représentant les ad-ministrations sectoriellesque nous avons rencontréslors de nos visites.Innovation* Cette année, lavéritable innovation est laprésence de l’ensemble des

services de la DGBFIP.Un guichet unique est pro-posé au sectoriel en lieu etplace du classique corres-pondant budgétaire. C’estainsi que le Pôle Marchéspublics est représentépour informer le sectorielsur les enjeux liés aux mar-chés publics, pour ce quiconcerne en particulier lesexigences réglementairesliées aux procédures depassation.La direction de la Solde,quant à elle, participe à cestravaux afin d’aider les ad-ministrations sectorielles àactualiser les effectifs enfonction des affectationsintervenues au regard deschangements concernantles fonctions.La direction du Patrimoineadministratif et des Assu-rances sensibilise les admi-nistrations sur lesquestions liées aux bauxadministratifs, les conven-tions de gardiennage et denettoyage ainsi que sur leslotissements et la sécurisa-tion des terrains de l’Etat.Il faut également noter laprésence des contrôleursbudgétaires et de la direc-tion de l’exécution.

Réformes* Les rencontresqui se déroulent actuelle-ment mettent donc unterme au cycle des réu-nions techniques entre leministère du Budget et lesadministrations secto-rielles, dans le cadre del’élaboration du projet deloi de finances de l’année2017. Lequel se prépare,faut-il le rappeler, dans uncontexte marqué par labaisse des ressources bud-gétaires résultant des fai-bles niveaux des cours desproduits de base, notam-ment ceux du pétrole ob-servés depuis 2014 et leralentissement généraliséde l’activité économique.

Le gouvernement est tenudans ces conditions depoursuivre les efforts d’as-sainissement des financespubliques, avec notam-ment la maîtrise du trainde vie de l’Etat qui passepar une plus grande ratio-nalisation des choix budgé-taires, afin de préserver lepacte social et les investis-sements en cours dans ledomaine des infrastruc-tures économique et so-ciale.Afin d’éviter les erreurs debudgétisation qui donnentlieu, en cours de gestion, àde nombreuses lettres desollicitation à l’endroit duministère du Budget, la ré-

partition des crédits pro-posée devra, insiste laDGFIP, préserver les dé-penses obligatoires, assu-rer le financement desdépenses inéluctables, lesmesures nouvelles ainsique les propositions de ré-formes et d’économiesstructurelles retenuesdans les travaux de pre-mière phase.« Les dépenses de person-nel, notamment celles de lamain d’œuvre devront êtreprécisément détaillées parprogramme ainsi quecelles prises en charge parles subventions des opéra-teurs.Pour ce qui est de la dé-pense d’investissement etdes activités à réaliser surplusieurs exercices, les ad-ministrations sont invitéesà présenter les coûts glo-baux en vue de parfaire lechantier sur la budgétisa-tion et la programmationen AE/CP », indique un res-ponsable de la DGBFIP.Toutefois, soutient-on auministère du Budget, la si-tuation financière quelquepeu difficile ne doit pasamener à supprimer systé-matiquement les objectifsde performance mais à lesrevisiter en les redimen-sionnant aux crédits al-loués et à la capacité desservices à les mettre enœuvre. 

Une nouvelle approche dans la répartition des crédits
Elaboration du budget 2017
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La directrice de la préparation et de la 
programmation budgétaires, Flore Anoumbo Yenot.
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Le ministère du Budget a opté pour une approche de
proximité envers les différents départements 

ministériels afin de mieux jauger les besoins de chacun.

Ph
o
to

 :
 A

ri
st

id
e
  

 M
o
us

sa
vo

u

Ces jeunes seront affectés
prioritairement à des
tâches d’exécution, de ré-
habilitation et d’aide à la
production. Il s’agira préci-
sément d’activités de dés-
herbage, de lutte et de
prévention phytosanitaire
ou de récolte.

LA Caisse de stabilisationet de péréquation (Caistab)a annoncé qu’elle va recru-ter 1000 vacanciers pouraider les producteurs decacao et de café, du 1eraoût au 15 septembre2016.Ces 1 000 jeunes seront af-fectés prioritairement àdes tâches d’exécution, deréhabilitation et d’aide à laproduction. Il s’agira préci-sément d’activités de dés-herbage, de lutte et deprévention phytosanitaireou de récolte.Pour le directeur général

de la Caistab, Ismaël On-dias Souna, cette cam-pagne de recrutement viseà «faire toucher du doigt
aux jeunes Gabonais les réa-
lités quotidiennes d’une ex-
ploitation de cacao-café, et
plus largement celles du re-
tour à la terre». Elle consti-tue donc une étape duprocessus de promotion etde revalorisation des mé-tiers du cacao-café.

« La problématique du
vieillissement de la popula-

tion des planteurs est un
enjeu central pour les fi-
lières cacao et café dans
notre pays, il est urgent de
mobiliser les jeunes pour
qu’ils permettent au Gabon
de révéler son vrai potentiel
», a-t-il indiqué.A la fin de l’année 2015, lesfilières café-cacao mobili-saient 3 000 planteurspour des superficies ex-ploitées en café de 600hectares et 2 000 hectaresen cacao.

La Caistab recrute 1000 vacanciers
Production de café et du cacao
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L'opération de la Caistab consiste à sensibiliser les
jeunes sur les activités agricoles 

génératrices de revenus.

Ph
o
to

 :
 N

.O


